
SANTÉ, BIEN-ÊTRE ET SÉCURITÉ 

La Section de recherches et de perfectionnement de Toronto s'efforce sans 
cesse de trouver de nouveaux perfectionnements et, d'accord avec les services de 
fabrication, fait l'essai pratique des nouvelles découvertes. Elle maintient un contact 
étroit avec le Conseil national de recherches et les comités de recherches des États-
Unis et du Royaume-Uni. 

Durant l'année terminée le 31 mars 1953, 61,488 personnes ont été pourvues 
d'appareils et accessoires contre 60,053 l'année précédente. Ces deux années, le 
nombre de pièces distribuées a été de 117,374 et de 113,530. 

Ateliers d'anciens combattants.—Le ministère dirige des ateliers d'anciens com­
battants à Toronto et à Montréal, où les anciens combattants invalides trouvent 
des emplois sédentaires. Ces ateliers fabriquent des coquelicots et des couronnes 
que vend la Légion canadienne le jour du Souvenir. Ces centres emploient en moyen­
ne 60 anciens combattants. La production de 1952 avait une valeur de quelque 
$238,800. 

Section 3.—Pensions et Allocations 

Commission canadienne des pensions.—La loi des pensions et la loi sur les 
pensions et allocations de guerre pour les civils sont appliquées par la Commission 
canadienne des pensions, qui fait rapport au Parlement par l'intermédiaire du minis­
tre des Affaires des anciens combattants. Le bureau principal de la Commission est 
situé à Ottawa; des délégués, désignés sous le nom de médecins examinateurs pour 
les pensions, se trouvent dans chaque bureau régional du ministère. 

La Commission est chargée de statuer sur les réclamations pour blessures ou 
maladies amenant l'invalidité ou la mort et subies au cours du service dans la Marine, 
l'Armée ou l'Aviation du Canada, et d'étudier les réclamations concernant l'augmen­
tation des allocations accordées à l'égard des Canadiens ayant été blessés ou tués 
tandis qu'ils servaient dans l'armée du Royaume-Uni ou dans l'une des armées 
alliées, pendant la première ou la seconde guerre mondiale. 

La loi des pensions.—Aux termes de la loi des pensions (S.R.C., chap. 207):— 

1° Les pensions versées aux vétérans des incursions fénianes et de l'insurrection du Nord-
Ouest en vertu de décrets du conseil sont relevées au niveau des pensions canadiennes. 

2° Les pensions versées par la Grande-Bretagne aux Canadiens qui ont combattu dans 
la Guerre d'Afrique du Sud sont relevées au niveau des pensions canadiennes. 

3° Les pensions pour service dans l'armée en temps de paix, antérieurement à la première 
guerre mondiale et versées en vertu de décrets du conseil, sont relevées au niveau 
des pensions canadiennes. 

4» Des pensions sont versées aux anciens combattants de la première et de la seconde 
guerre mondiale, souffrant de blessures ou de maladies ou d'une aggravation d'icelles 
entraînant l'invalidité ou la mort et attribuables au service ou contractées au cours 
du service. 

5° Des pensions pour service en temps de paix, entre la première et la seconde guerre 
mondiale et par la suite, sont versées quand la blessure ou la maladie ou l'aggravation 
d'icelles entraînant l'invalidité ou la mort découlent du service ou s'y rattachent 
directement. 

6° Des dispositions spéciales visent les membres du contingent spécial de l'Armée cana­
dienne et ceux qui servent sur un théâtre de guerre. 


